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@rib News, 25/06/2013Ï Politique - Tout comme le parti Sahwanya Frodebu, le parti MRC Rurenzangemero trouve que
le projet de loi sur les rÃ©unions et les manifestations publiques est une preuve que le Gouvernement veut faire taire les
autres partis politiques surtout de lâ€™opposition. Selon le porte-parole de ce parti, il viendra sâ€™ajouter Ã  la nouvelle loi sur la
presse et autres promulguÃ©es dans ce sens, et sera votÃ© comme ce dernier lâ€™a Ã©tÃ© malgrÃ© les cris des uns et des autres.
Eric Nkenguburundi constate quâ€™il yâ€™a dâ€™autres choses sur lesquelles le Gouvernement devrait concentrer ses actions
comme le chÃ´mage, les salaires des fonctionnaires, au lieu de courir aprÃ¨s les partis de lâ€™opposition. Il trouve que câ€™est
plutÃ´t une maniÃ¨re de vouloir affaiblir la population mais non les partis politiques. [Rpa]
Ï SÃ©curitÃ© - Le ministre de la SÃ©curitÃ© publique a prÃ©sentÃ© un bilan dans ce domaine pour le premier semestre de cette
annÃ©e. Selon Gabriel Nizigama, la sÃ©curitÃ© a Ã©tÃ© bonne sur toute lâ€™Ã©tendue du territoire national malgrÃ© quelques cas de
vols Ã  mains armÃ©es et des groupes de malfaiteurs qui se sont observÃ©s ici et lÃ  dâ€™une maniÃ¨re disparate. Il signale quâ€™il y
a eu aussi des attaques sur les axes routiers et sur certaines positions militaires. Il ajoute aussi que lâ€™action de la Police
en collaboration avec les militaires a Ã©tÃ© louable puisquâ€™ils ont pu dÃ©manteler 52 groupes, mettre la main sur plus de 300
bandits et saisir plus de 180 fusils et autres armes diverses. Lors de la prÃ©sentation de ce rapport, il nâ€™a pas voulu Ãªtre
interrogÃ© par les journalistes puisquâ€™il leur a signifiÃ© quâ€™il ne rÃ©pond pas aux questions, ce qui nâ€™a pas du tout plu Ã  ces
derniers. [Rtr/Rtnb/Isanganiro]Ï Economie - Lâ€™OLUCOME a adressÃ© une correspondance au Procureur gÃ©nÃ©ral de la
RÃ©publique du Burundi pour lui demander de tout faire pour que lâ€™argent qui a Ã©tÃ© dÃ©tournÃ© des fonds publics soit rapatriÃ©.
Selon le prÃ©sident de cet observatoire, plus de 100 milliards ont Ã©tÃ© dÃ©tournÃ©s dans divers dossiers comme celui de la
vente du Falcon 50, des avions militaires qui ont Ã©tÃ© achetÃ©s mais qui nâ€™ont jamais dÃ©collÃ©, de lâ€™affaire Ruberski et autres.
Gabriel Rufyiri lui demande de se diffÃ©rentier des autres personnalitÃ©s Ã  qui il a adressÃ© une pareille correspondance
mais qui nâ€™ont pas rÃ©agi. Selon lui, la place quâ€™il occupe lui donne le pouvoir dâ€™agir. [Rpa/Bonesha/Isanganiro/Rtr/Rpa]-
Lâ€™Association burundaise des consommateurs demande au prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi de ne pas instaurer
une taxe intermÃ©diaire de 10% sur les produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© comme il lâ€™a demandÃ© au Parlement. Selon le
prÃ©sident de cette association, cela ne va en rien aider la population puisquâ€™elle sera obligÃ©e de dÃ©penser de plus alors
que les ressources se rarÃ©fient davantage. NoÃ«l Nkurunziza demande ainsi au prÃ©sident de la RÃ©publique de chercher
dâ€™autres moyens de palier au dÃ©ficit budgÃ©taire, qui ne soient pas prÃ©judiciables aux consommateurs. [Bonesha/Rtr]- Câ€™est
le mÃªme son de cloche au parti Uprona. En effet, le prÃ©sident de ce parti constate que la population vit dans une
pauvretÃ© excessive et que le Gouvernement ne peut pas continuer Ã  lui demander plus dâ€™efforts. Charles Nditije trouve
que cette taxe intermÃ©diaire viendrait aggraver la situation financiÃ¨re de la population. Il demande en outre que le
Parlement rejette la proposition du prÃ©sident de la RÃ©publique de changer la destination budgÃ©taire lors de son
exÃ©cution. Il estime que ce pouvoir appartient au Parlement et que sâ€™il venait Ã  Ãªtre cÃ©dÃ© au prÃ©sident de la RÃ©publique, le
Parlement ne devrait quâ€™Ãªtre tout simplement dissout. [Rpa/Rtr]Ï Education - Les enseignants regroupÃ©s au sein du
syndicat SLEB dans la province de Ngozi nâ€™ont pas Ã©tÃ© satisfaits de la reprise du travail dÃ©cidÃ©e par les reprÃ©sentants de
leur syndicat au niveau national alors quâ€™aucun point de leurs revendications nâ€™a trouvÃ© une issue favorable. Selon ces
enseignants, la grÃ¨ve ne devrait pas avoir lieu si aucune rÃ©clamation ne devrait Ãªtre satisfaite et ils constatent quâ€™il
sâ€™agissait tout simplement dâ€™une perte de temps. Ils sâ€™inquiÃ¨tent quâ€™ils ne vont pas percevoir leur salaire du mois de juin
comme cela a Ã©tÃ© fait pour les enseignants du secondaire rÃ©unis au sein du syndicat CONAPES qui nâ€™ont pas perÃ§u leur
salaire du mois de mai Ã  cause de la grÃ¨ve de 5 jours quâ€™ils ont observÃ©e. [Bonesha]- Les Ã©coles Ã  rÃ©gime dâ€™internat dans
la province de Karusi ont toutes fermÃ© les portes ce mardi. Les autoritÃ©s de ces Ã©coles font savoir que la grÃ¨ve des
enseignants du secondaire qui perdure leur cause un manque Ã  gagner quâ€™elles ne peuvent pas supporter et câ€™est ainsi
quâ€™elles ont dÃ©cidÃ© de renvoyer les Ã©lÃ¨ves afin quâ€™ils aillent attendre lâ€™issu de la grÃ¨ve Ã©tant Ã  la maison. Selon elles, il est
inadmissible de nourrir des Ã©lÃ¨ves qui ne sont pas en train dâ€™Ã©tudier. [Isanganiro]Ï SociÃ©tÃ© - La rÃ©union qui sâ€™est tenue ce
lundi Ã  Bujumbura pour Ã©tudier le rapport entre le travail de la CNTB et celui de la Justice a Ã©mis certaines
recommandations. Il a en effet Ã©tÃ© demandÃ© Ã  la commission de continuer Ã  travailler en respectant la loi et en cherchant
la rÃ©conciliation et celui qui se sentira lÃ©sÃ© de ses dÃ©cisions devra approcher les Cours et Tribunaux et ces derniers ont
Ã©tÃ© exhortÃ©s de traiter plus rapidement des cas pareils. En outre, la mise en place dâ€™un Tribunal spÃ©cial pour les
questions fonciÃ¨res a Ã©tÃ© recommandÃ©e. Les membres du parti Uprona prÃ©sents Ã  la rÃ©union nâ€™ont pas voulu faire
connaÃ®tr leur point de vue Ã  la fin de cette derniÃ¨re mais semblaient ne pas en accepter les conclusions. [Isanganiro]-
Le Forum pour le Renforcement de la sociÃ©tÃ© civile constate que la rÃ©union qui sâ€™est tenue ce lundi pour analyser le
rapport entre le travail de la CNTB et celui de la Justice nâ€™avait pour objectif que de lancer des fleurs Ã  cette commission.
Selon le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral de ce forum, un si grand nombre de personnes ne pouvaient en aucun cas mener des
discussions bÃ©nÃ©fiques puisquâ€™elles ne pouvaient pas sâ€™entendre facilement. De plus, Vital Nshimirimana estime que le
Gouvernement a un objectif de renforcer cette commission et faire comprendre par force son travail Ã  la population. Il
trouve par ailleurs que la CNTB devrait venir aprÃ¨s avoir que le Gouvernement ait mis sur pied la CVR afin que lâ€™opinion
soit au courant de qui a confisquÃ© quoi et dans quelles circonstances. [Rtr/Rpa]- Lancement officiel des travaux du
ComitÃ© national de dialogue social ce mardi. Selon le chef de ce comitÃ©, il vient Ã  point nommÃ© pour sâ€™occuper des
problÃ¨mes qui sâ€™observent sur les lieux du travail puisquâ€™il va permettre un dialogue permanent entre les employeurs et
les travailleurs. La confÃ©dÃ©ration syndicale du Burundi trouve que ce comitÃ© sera bÃ©nÃ©fique sâ€™il sâ€™engage Ã  bien travailler. Il
est composÃ© de 21 personnes reprÃ©sentant les travailleurs, les employeurs et le Gouvernement en raison de 7
personnes par catÃ©gorie. [Isanganiro/Bonesha/Rpa/Rtr/Rtnb] - La famille de Mgr SÃ©rapion Bambonanire affirme que la
propriÃ©tÃ© rÃ©clamÃ©e par Madeleine Kubwimana Ã  Mabayi dans la province de Cibitoke a bel et bien Ã©tÃ© achetÃ©e par Mgr
Bambonanire Ã  cette femme. Selon son neveu, la vente a suivi les procÃ©dures lÃ©galement reconnues et la femme a
empochÃ© la somme de plus de 1000 dollars que Mgr Bambonanire avait envoyÃ©e Ã  cette fin alors quâ€™il Ã©tait Ã  lâ€™Ã©tranger.
ZÃ©phyrin Batungwanayo, ancien Gouverneur de Cibitoke, fait toutefois savoir que les piÃ¨ces justificatives de cette vente
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peuvent avoir Ã©tÃ© brÃ»lÃ©es puisque la maison familiale lâ€™a aussi Ã©tÃ© lors de la crise. Il prÃ©cise que la vente a eu lieu entre
1981 et 1982 et que mÃªme si les papiers venaient Ã  manquer, les tÃ©moins ne sont pas tous disparus. La veuve demande
tout simplement que sa propriÃ©tÃ© lui soit remise puisquâ€™elle ne sait rien de cette vente ou quâ€™une vente soit programmÃ©e
en bonne et due forme. [Rpa]Â 
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